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I. INTRODUCTION

Afin de faciliter les travaux préparatoires de la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale, la Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) propose de poursuivre les efforts collectifs réalisés au cours des sessions antérieures et qui ont permis de maximiser et de rendre plus efficace la tâche de cette Commission en ce qui concerne la présentation et l’examen des projets de résolution devant être soumis à la Quarante-deuxième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA qui se tiendra à Cochabamba, en Bolivie. 

Par conséquent, elle préconise de réaliser cet exercice de nature opérationnelle et pratique, sans pour autant modifier les normes en vigueur ou compromettre d’une manière quelconque le droit des États membres de soumettre des propositions aux fins d’un éventuel examen par l'Assemblée générale.  

II. MANDATS

En application de l’article 30 de son Règlement, au cours de ses séances tenues le 21 juillet et le 7 septembre 2011, le Conseil permanent a décidé que, dans le cadre des attributions établies à l'article 20 de son Règlement, la CAJP se verrait confier les mandats suivants, établis dans le document intitulé « Répartition de mandats émanés de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale et d’autres mandats antérieurs » (CP/doc.4654/11 rev. 2), comme suit :

1.
AG/RES. 2650 (XLI-O/11)
Promotion et respect du droit international humanitaire

2.
AG/RES. 2651 (XLI-O/11)
Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles

3.
AG/RES. 2652 (XLI-O/11)
Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

4.
AG/RES. 2653 (XLI-O/11)
Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre

5.
AG/RES. 2654 (XLI-O/11)
Protection des droits humains des personnes âgées

6.
AG/RES. 2655 (XLI-O/11)
Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption

7.
AG/RES. 2656 (XLI-O/11)
Garanties d'accès à la justice

8.
AG/RES. 2657 (XLI-O/11)
Réunion des ministres de la justice des Amériques

9.
AG/RES. 2658 (XLI-O/11)
Défenseurs des droits de la personne : Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques

10.
AG/RES. 2659 (XLI-O/11)
Promotion de la Cour pénale internationale

11.
AG/RES. 2660 (XLI-O/11)
Programme interaméricain de développement du droit international

12.
AG/RES. 2661 (XLI-O/11)
Accès à l'information et protection des données personnelles

13.
AG/RES. 2662 (XLI-O/11)
Le droit à la vérité

14.
AG/RES. 2663 (XLI-O/11)
Appui au Comité pour l'élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son secrétariat technique 

15.
AG/RES. 2664 (XLI-O/11)
Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées 2006-2016 et appui à son secrétariat technique (SEDISCAP) 

16.
AG/RES. 2665 (XLI-O/11)
Prévention et réduction des cas d’apatridie et protection des apatrides dans les Amériques

17.
AG/RES. 2666 (XLI-O/11)
Protocole de San Salvador : Présentation d’indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador

18.
AG/RES. 2667 (XLI-O/11)
Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays

19.
AG/RES. 2668 (XLI-O/11)
Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement

20.
AG/RES. 2669 (XLI-O/11)
Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles

21.
AG/RES. 2670 (XLI-O/11)
Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques

22.
AG/RES. 2671 (XLI-O/11)
Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain

23.
AG/RES. 2672 (XLI-O/11)
Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme

24.
AG/RES. 2673 (XLI-O/11)
L’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques

25.
AG/RES. 2674 (XLI-O/11)
Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones

26.
AG/RES. 2675 (XLI-O/11)
Renforcement du système interaméricain des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques

27.
AG/RES. 2676 (XLI-O/11)
La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme

28.
AG/RES. 2677 (XLI-O/11)
Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance

29.
AG/RES. 2678 (XLI-O/11)
Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques

30.
AG/RES. 2679 (XLI-O/11)
Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias  

31.
AG/RES. 2680 (XLI-O/11)
Promotion du droit à la liberté de réunion et d'association dans les Amériques 

Mandats découlant des Trente-huitième, Trente-neuvième et Quarantième sessions ordinaires tenues en 2008, 2009 et 2010 :

32.
AG/RES. 2411 (XXXVIII-O/08)
Renforcement des Systèmes nationaux des droits de la personne des États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen)

33.
AG/RES. 2448 (XXXIX-O/09)
Renforcement du rôle des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de la personne à l’Organisation des États Américains

34.
AG/CG/doc.5/10 rev.1
Projet de résolution : Septième conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII)

35.
Observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités ci-après de l’Organisation (article 91 f de la Charte de l’OEA):

a.
Comité juridique interaméricain (CJI)

b.
Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

c.
Cour interaméricaine des droits de l’homme (Cour IDH)

d.
Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) 

III. MÉTHODOLOGIE

Sont proposées les directives ci-après en matière de présentation et d'examen des projets de résolution: 

· Fixer au 13 avril 2012 la date limite pour le dépôt de projets de résolution.

· Faire en sorte que les textes des projets de résolution soient plus succincts, et qu’ils contiennent des objectifs clairs ainsi que des mandats et des résultats spécifiques :

· Rédiger d'une manière aussi concise que possible ; 

· Réduire le nombre de paragraphes dans le préambule ;

· Réduire le nombre de paragraphes dans le dispositif ;  

· Réduire au minimum le nombre de paragraphes lorsqu’il s’agit de résolutions ayant pour seul objet de reconduire des mandats ;  

· Éviter les répétitions inutiles de paragraphes à contenu identique, qui se retrouvent dans diverses résolutions et évoquer, de manière générale, les mandats que l'on juge nécessaire de réitérer, sans pour cela occasionner des négociations inutiles au moment de la rédaction ;

· Adopter des formules standard pour les paragraphes du dispositif portant sur la demande de rapports ;

· Envisager la possibilité de limiter le nombre de réunions spéciales, cours, séminaires et autres activités qui grèvent les ressources du Fonds ordinaire, compte tenu des contraintes budgétaires de l'Organisation.

· La présidence est consciente de l’importance des négociations informelles dans le processus de recherche de consensus. Par conséquent, si les délégations ont des difficultés à parvenir à une décision, elle insistera pour que les intéressés se réunissent de manière informelle et tentent de surmonter les obstacles existants.
·   Commencer et clore les réunions selon les horaires prévus.
· Limiter la durée d’examen de chaque résolution (par exemple, 20 minutes à chaque réunion). La période attribuée dépendra du nombre de résolutions à examiner à chaque réunion.
· Soumettre par écrit au Secrétariat tout changement proposé durant la période d’examen.
· Éviter de prononcer des discours durant les réunions de négociation et plutôt inclure les messages politiques dans des documents qui expliquent les positions des délégations, lorsque la présentation de ces informations s'avère indispensable pour les délégations concernées.
· Observer un ordre chronologique pour les délibérations portant sur les projets de résolution, lequel peut être modifié en cas d'accord entre des délégations lors de négociations informelles. Si possible, regrouper par secteur thématique les projets de résolution devant être examinés.
· S'agissant des projets de résolution qui portent sur des thèmes existants et des thèmes qui font déjà l'objet d'autres résolutions, la présidence propose de négocier uniquement les nouveaux passages du texte ou, lorsqu'un nouveau libellé est proposé, les États proposant le projet de résolution doivent présentent le nouveau passage en caractères gras pour faciliter une comparaison rapide entre les deux versions. De même, les passages à éliminer doivent apparaitre en caractères barrés.
· La présidence demande également aux délégations de bien vouloir se concentrer, durant leurs délibérations, sur le fond du texte et non sur la forme. Lorsque les considérations de style s'avèrent importante pour une délégation, la présidence suggère d'attendre jusqu'à l'approbation du projet, durant laquelle la Commission permettra brièvement des révisions de style.

· Que les délégations puissent, au moment où elles présentent des projets de résolution, identifier des affinités thématiques, des similitudes ou des complémentarités avec d’autres projets de résolution, ce qui permet de regrouper les thèmes et de fusionner des textes voire même d'envisager la possibilité d'inclure leurs initiatives dans des résolutions de portée globale.

· Que les délégations envisagent l’incorporation de “dispositions relatives à l’achèvement” aux projets de résolution, pour les questions ou mandats inclus dans une résolution qui ne sont pas de nature permanente, qui prévoient un terme ou un délai d’accomplissement ou qu’il n’est pas nécessaire de répéter.

· Conformément aux termes de la décision du Conseil permanent sur l'inclusion de notes de bas de page et les documents en annexe (CP/doc.4556/11), le texte d'une note de bas de page portant sur une quelconque partie du projet de résolution ne doit pas excéder deux lignes. Lorsque le texte dépasse ce maximum, les deux premières lignes de la note commencent à la page correspondante et le reste est inséré en fin de texte. De même, les projets de résolution ne sont accompagnés d'aucune annexe, à moins qu'il s'agisse de documents soumis à l'Assemblée générale pour examen, aux fins d'adoption ou d'approbation, comme les conventions, les chartes et les statuts. Tout renvoi à des documents dans le texte des projets de résolution doit contenir le titre et la cote correspondants, ainsi que toute autre mention disponible comme le nom, le lieu et la date de réalisation de la réunion durant laquelle le document a été examiné. 

· En application de la résolution CP/RES. 983 (1797/11), "Actualisation de la résolution CP/RES. 965 (1733/09) concernant le processus d’établissement des coûts des résolutions à présenter à l’examen de l’Assemblée générale", les résolutions dont les mandats ont des incidences budgétaires seront renvoyées au Secrétariat aux questions administratives et financières (SAF) qui procèdera aux calculs respectifs sur les couts des mandats.

· Que les délégations envisagent de rendre biennale ou éventuellement triennale la présentation de projets de résolution, vu la solide institutionnalisation dont jouit la thématique en question ou étant donné que la dynamique de réalisation du mandat prévu est à long terme.  

Calendrier d'examen des projets de résolution

	9 avril 2012
	· Date limite de présentation de nouveaux thèmes

	13 avril 2012 
	· Date limite de présentation des projets de résolution aux commissions et groupes de travail

	26 avril 2012
	· Date de remise des projets de résolution et rapports des groupes de travail à leurs commissions respectives

	16 mai 2012
	· Dernière séance du Conseil permanent avant l'Assemblée générale


Calendrier de la CAJP relatif à l'examen des projets de résolution

	8 mars 2012
	· Présentation des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale par les délégations, les groupes de travail ou la présidence de la CAJP



	15 mars 2012
	· Présentation des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale par les délégations, les groupes de travail ou la présidence de la CAJP

	19 avril 2012 
	· Examen et approbation des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale



	26 avril 2012
	Fin des travaux des groupes et remise de rapports d'activités : 

· Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones

· AG/RES. 2654 (XLI-O/11) - Protection des droits humains des personnes âgées
· AG/RES. 2677 (XLI-O/11) - 

 HYPERLINK \l "_Toc295237254" 
Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance

	3 mai 2012
	· Examen et approbation des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale



	10 mai 2012
	· Examen et approbation des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale
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